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Préface
Il faut saluer la parution d’un livre qui vient enrichir notre vision de la légende dorée de la Libération. Qui vient l’infléchir aussi, au point que l’on s’étonne qu’il ait fallu soixante-dix ans pour voir émerger un pan méconnu sinon occulté de l’histoire de la France libre et de l’histoire de la Résistance.
De Gaulle avait proclamé en 1942 que « la libération nationale ne pouvait être séparée de l’insurrection nationale » ; deux ans plus tard, la contribution des résistants à la libération du pays s’affirmait suivant son vœu, et de façon si spectaculaire que certains ont voulu y voir l’effet grandiose du spontanéisme des masses populaires en révolte, ou, mieux encore, un de ces « miracles » qui singulariseraient notre histoire.
Le prodige avait été préparé. Il avait été encadré. Philippe André nous révèle ce qui en fut un facteur clé, je veux dire la conjonction militaire, conçue, mise en œuvre de l’été 1943 à l’été 1944 et finalement réussie entre les équipes de la France libre et les formations combattantes malaisément contrôlables de la résistance intérieure : un pari d’intelligence prévisionnelle de la part du fameux BCRA (Bureau central de renseignement et d’action), le service secret londonien du général de Gaulle ; sur le terrain, une épopée d’improvisation organisatrice et de courage, assumée au nom de la France libre par une poignée de volontaires au prix d’un tribut sanglant.
L’enjeu était l’avenir politique du pays. La création, le 27 mai 1943, du Conseil national de la Résistance (CNR), qui regroupait toutes les composantes de la nation résistante dans un pays maintenant totalement occupé, avait semblé marquer le triomphe de la politique d’unification et de centralisation poursuivie en France par de Gaulle ; elle lui conférait une forme de légitimité face au général Giraud, au moment où il constituait avec celui-ci à Alger le Comité français de la libération nationale. Pour y parvenir, son délégué général dans la clandestinité, Jean Moulin, s’était imposé en réunissant progressivement sous son autorité, entre Lyon et Paris, tous les leviers de commande de l’organisation résistante. A ses côtés, le général Delestraint, commandant en chef de l’Armée secrète, s’était évertué à donner vie à une organisation militaire clandestine hiérarchiquement pyramidale.
Un mois plus tard, l’arrestation de l’un, puis de l’autre avec l’état-major de l’Armée secrète décapite l’édifice et ouvre une longue crise interne. Dans le vide soudain du commandement, mouvements et partis clandestins tendent à affirmer face à la France libre l’autonomie de la résistance intérieure ; les nouveaux envoyés de Londres, d’inégale autorité et désunis, sont écartés de la présidence du Conseil de la Résistance. S’ils finissent par s’imposer sur le plan politique, c’est à la condition d’un dialogue permanent avec les mouvements et le CNR, et c’est de concert avec ceux-ci, mois après mois, qu’ils parviennent à construire ce qu’on a pu appeler « l’Etat clandestin » et à préparer la prise du pouvoir lors de la Libération en mettant en place des autorités clandestines choisies par consensus, commissaires de la République, préfets et comités départementaux de la Libération.
Les faits sont connus, les noms des délégués politiques clandestins figurent dans les livres d’histoire et quelques-uns sur les plaques de nos rues.
Mais structurer une résistance militaire capable d’apporter une contribution éclatante à la libération du territoire est une tout autre affaire. Elle est d’autant plus urgente en ce début de l’été 1943 que les Alliés agitent le projet d’un débarquement prochain sur le continent. Il est capital pour la France libre de garder le contrôle de cette résistance militaire. Il lui importe de surcroît d’éviter qu’elle ne soit prise en main soit par les services secrets du général Giraud (qui soutiennent un mouvement clandestin en plein essor animé par des chefs de l’armée de l’armistice dissoute), soit par un service britannique efficace, le Special Operations Executive ou SOE, chargé depuis 1940 de la subversion en Europe, qui fournit leur logistique aux services secrets gaullistes et qui a créé indépendamment d’eux à travers la France des dizaines de réseaux de sabotage et d’action.
Un plan de vaste ampleur est mis au point à Londres en juillet 1943 par le chef adjoint du BCRA, André Manuel : il s’agissait, écrira dans ses Mémoires son supérieur, le colonel Passy, d’organiser dans chacune des douze régions militaires françaises « des transmissions et des opérations directes avec le BCRA, d’en faire de véritables secteurs autonomes, capables […] au moment du débarquement, de se suffire à eux-mêmes […] et d’exécuter le programme militaire établi avec nos alliés, en recevant directement de nous les instructions, les armes et le personnel dont ils auraient besoin ».
L’objectif est d’implanter sur les douze régions militaires françaises une triple structure rattachée à Londres, à savoir douze délégués militaires régionaux (qu’on appellera plus couramment DMR) pour coordonner et armer les formations locales ; douze officiers régionaux d’opérations (OPS), responsables des atterrissages et parachutages et de la prise en charge des agents et matériels parachutés ; douze chaînes de transmission groupant chacune trois opérateurs radio qui communiqueront avec Londres et Alger.
L’entreprise marque un changement de cap : décentralisation opérationnelle en France, centralisation tactique et stratégique à Londres. Elle est ambitieuse : elle suppose l’envoi en France de dizaines de missionnaires et d’opérateurs radio, alors que les volontaires sont rares, d’autant plus rares que les officiers de carrière de l’armée d’Afrique répugnent à affronter la clandestinité. Elle est pragmatique dans la mesure où elle veut établir, en prévision des combats libérateurs, une interface entre le BCRA et les multiples chefs militaires régionaux, départementaux et locaux émanant de la Résistance.
La mission des DMR est neuve, contrairement à celle des officiers responsables des opérations aériennes dont certains existaient déjà dans le cadre des services créés par Jean Moulin. Les délégués militaires régionaux se voient assigner une mission d’un tout autre niveau. Ils n’ont pas à exercer une fonction de commandement : les forces combattantes doivent relever de chefs issus de la Résistance. Il incombe aux DMR de soutenir, faire coopérer et, si possible, superviser les formations paramilitaires et les groupes de maquisards qui se multiplient, disparates et parfois antagonistes. Ambassadeurs militaires de la France libre, ils ont (en principe du moins) deux atouts s’ajoutant à la liaison par radio avec les états-majors : ils doivent être dans leur région les dispensateurs d’argent et les dispensateurs d’armes. Il leur incombe en outre d’organiser et de faire exécuter les sabotages planifiés de Londres pour paralyser les usines de guerre et les transports, puis retarder les renforts ennemis lors du débarquement allié.
Philippe André a fondé son ouvrage sur une ample étude d’archives et d’enquêtes ; il y démêle les fils d’une entreprise d’une extrême complexité aux acteurs multiples.
Son premier mérite est de mettre en lumière une pléiade d’hommes d’exception qui ont été presque tous marginalisés dans la mémoire nationale. Engagés dans la France libre après avoir, pour un bon nombre, surmonté d’incroyables péripéties, officiers de réserve pour beaucoup, anciens polytechniciens ou élèves de grandes écoles en forte proportion, d’âge moyen 34 ans, ils ont été triés sur le volet par le BCRA et par leurs formateurs britanniques pour être à la fois des chefs et des négociateurs. De qualités inégales, mais frères en courage, investis d’une tâche solitaire et périlleuse, aucun n’a failli. Ils se sont accrochés à leur tâche en dépit de l’hécatombe qui les a décimés. Si le nom de Bourgès-Maunoury, brillant DMR de la région Rhône-Alpes, puis coordinateur des délégués militaires de zone sud, a survécu en raison de sa carrière politique ultérieure, presque tous restent des inconnus de l’histoire. Il faut feuilleter le Dictionnaire des compagnons de la Libération pour redécouvrir l’indomptable André Rondenay, ancien polytechnicien, évadé du camp disciplinaire de Lübeck grâce à de faux papiers d’officier allemand, parvenu en Angleterre après avoir traversé à pied la moitié de l’Allemagne et renouvelé l’exploit en Espagne, rentré en France comme coordinateur des sabotages industriels, puis promu DMR des onze départements de la région militaire de Paris, organisateur hors pair, animateur de multiples coups de main contre des usines d’Ile-de-France, commandant au combat des maquisards et groupes francs de la Nièvre, fusillé enfin le 15 août 1944 après avoir tenu dix mois dans la clandestinité. Et combien d’autres, efficaces et tragiquement héroïques, Abeille, Fassin, Bonnier, Kammerer…
Le second apport notable de l’auteur est d’avoir reconstitué, région par région, leur démarche pour s’imposer alors qu’ils ont été investis d’une mission mal précisée, d’où leur difficile intégration dans un milieu résistant hostile à leur intrusion, en butte à la réticence et parfois à l’insoumission de l’officier d’opérations aériennes en place, qui, bien qu’envoyé par le BCRA, répugnait à se laisser coiffer, contestés ensuite dans leur rôle par le Comité d’action de la résistance qu’a accaparé le parti communiste, impuissants jusqu’à février-mars 1944 à procurer les armes attendues en raison d’une politique anglaise longtemps restrictive, et de la préférence accordée par le SOE aux maquis que contrôlaient ses organisers.
L’apport majeur de ce livre est d’élargir notre vision des modalités de l’action résistante dans la phase de libération. En janvier 1944, sept régions seulement ont pu être pourvues de délégués militaires, dont quatre seront arrêtés ou morts avant un mois. Mais lors des combats de la Libération, toutes les régions auront leur délégué militaire, parfois secondé par un délégué adjoint et par des délégués départementaux dont un tiers recrutés dans la résistance locale, soit près d’une centaine de ces animateurs-relais. Coordinateurs des maquis, ayant reçu in extremis autorité sur les officiers d’opérations aériennes, devenus enfin les dispensateurs et les répartiteurs d’armes, chargés à partir de mai 1944 du financement désormais décentralisé de toute la Résistance dans un pays tronçonné par les bombardements, les DMR ont joué un rôle qui devint incontournable dans la plupart des régions où ils avaient été d’abord décriés. Leur image a été oubliée ou éclipsée après la guerre.
 
Ainsi cet ouvrage est un acte de justice : la contribution de la Résistance à la libération du territoire aurait-elle pu être ce qu’elle a été sans les délégués militaires régionaux ?

Jean-Louis CRÉMIEUX-BRILHAC


Introduction
Je crois qu’on peut comparer le travail historique à un vaste puzzle. L’historien tente de reconstituer le passé à l’aide de traces de toute nature, afin d’en donner une image intelligible. Peu à peu, au hasard de la découverte, les historiens y apportent des pièces nouvelles et disparates et s’efforcent de les emboîter pour faire apparaître le motif final1.
Daniel CORDIER, Jean Moulin


Au lendemain de l’armistice de 1940, certains Français décident de poursuivre la lutte contre l’Allemagne. A Londres pour ceux qui, entendant l’Appel du 18 juin, rejoignent le général de Gaulle et forment les rangs des premiers Français libres. En France, pour ceux qui constitueront le noyau liminaire de la résistance intérieure. Dénués de moyens matériels et financiers, ces pionniers inventent les formes encore balbutiantes de lutte contre l’occupation allemande. En 1941, des mouvements de résistance apparaissent et se structurent progressivement, essentiellement au sud de la ligne de démarcation. Parallèlement, depuis Londres, le général de Gaulle envoie les premiers agents de son service secret sur le sol français, et les charge de prendre contact avec les organisations résistantes et d’évaluer leurs besoins. Au début de l’année 1942, le plus connu des émissaires gaullistes, Jean Moulin, est parachuté en France avec pour mission de rassembler la résistance intérieure dans une Armée secrète sous l’égide du général de Gaulle.
En novembre 1942, le général Delestraint, nommé chef de l’Armée secrète (AS), s’attelle, avec l’aide de Jean Moulin, à unifier l’armée des ombres. Cette mission militaire se double d’enjeux politiques : par l’action de ses deux émissaires, de Gaulle entend rassurer les Alliés qui doutent encore de la capacité de la Résistance à épauler un futur débarquement sur les côtes françaises. La Grande-Bretagne comme les Etats-Unis s’inquiètent en effet des tendances centrifuges d’une Résistance protéiforme et divisée ; ils se refusent, en conséquence, à la doter des armes qui lui font tant défaut. L’arrestation des deux émissaires gaullistes en juin 1943, à moins de quinze jours d’intervalle, marque un coup d’arrêt aux efforts entrepris depuis six mois pour unifier la Résistance et convaincre les Alliés de son efficacité. Les conséquences qui en découlent sont écrasantes : avec la perte de Moulin et de Delestraint, le chef de la France libre voit s’écrouler toute possibilité de contrôler et de diriger depuis Londres la résistance métropolitaine ; l’unification inachevée de la résistance française ressuscite également le spectre de ses divisions.
La réponse stratégique adoptée par de Gaulle pour remédier à cette situation de crise est apportée par son service secret, le Bureau central de renseignement et d’action (BCRA), qui, de concert avec les autorités britanniques, jette les bases d’une nouvelle organisation de l’action militaire en métropole. Cette refonte complète de la stratégie gaulliste en France doit ainsi être conduite par de nouveaux émissaires du chef de la France libre : les délégués militaires régionaux (DMR3).
Les délégués militaires incarnent le dernier espoir de Londres pour pallier la décapitation du contrôle gaulliste sur la résistance métropolitaine. Sous la pression des services secrets britanniques – le Special Operations Executive (SOE) en particulier –, le BCRA doit renoncer à piloter la résistance intérieure selon une conception centralisée, articulée autour de quelques personnalités de premier plan, très exposées. La mission des délégués incarne un tournant tactique capital dans l’organisation de l’action résistante en France : mettant un point final à la centralisation longtemps prônée, ils doivent opérer chacun dans l’une des douze régions militaires définies à l’été 19432.
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Leur mission vise un double objectif : organiser et coordonner la résistance militaire des mouvements à cette nouvelle échelle régionale d’une part, mettre en place des plans de sabotage, conçus par le service secret gaulliste et approuvés par les Alliés de l’autre, afin de faciliter le débarquement sur les côtes françaises en bloquant les déplacements des forces allemandes. Les instructions de la fin du mois d’août 1943 fixant leurs prérogatives intègrent cette double dimension, en les décrivant à la fois comme des ambassadeurs et des techniciens4. Leur mission d’ambassadeurs auprès de la résistance intérieure traduit ainsi clairement la volonté gaullienne de reprendre en main le contrôle de la résistance militaire métropolitaine alors que les chefs des mouvements redoublent d’efforts, depuis les arrestations de Moulin et de Delestraint, pour s’affranchir de la tutelle londonienne.
Pour remplir leur double mission, les délégués militaires détiennent de puissants moyens d’action : ils disposent de transmissions radio, d’importantes ressources financières, et peuvent obtenir sur leur demande des parachutages d’armes. Au regard de la misère matérielle et financière de la plupart des organisations résistantes, les DMR font donc figure de nantis. Mais malgré ces leviers, ces officiers affrontent, à leur arrivée en France à partir de septembre 1943, de grandes difficultés pour s’intégrer dans la résistance intérieure : considérés par beaucoup de résistants et de chefs de mouvements comme des intrus chargés de les placer sous tutelle, ils subissent également la traque impitoyable de la Gestapo, à laquelle ils paieront un lourd tribut. Sur la soixantaine d’hommes qui exerceront les fonctions de DMR ou de DMR adjoint, quatorze périront en mission. Aucun des premiers délégués militaires acheminés en zone nord n’échappera à l’arrestation. Pourtant, malgré ces obstacles, lorsque les phrases de déclenchement des différents plans de sabotage sont diffusées par la BBC à partir du 5 juin 1944, ceux-ci sont exécutés et jouent un rôle non négligeable dans le succès du débarquement en Normandie, en retardant – de manière parfois importante – l’arrivée des renforts allemands sur les frêles têtes de pont alliées.
L’été 1944 marque cependant le chant du cygne des délégués militaires : alors au faîte de leur pouvoir et considérés désormais par bien des résistants de l’intérieur comme les véritables chefs de l’action militaire en France, ces missi dominici de la France libre sombrent dans un oubli profond. Noircis par la mémoire d’anciens responsables de la résistance intérieure, les délégués militaires survivants adoptent un silence très rarement brisé par la publication de Mémoires5. Ils souffrent également, en tant qu’agents du BCRA, de la « légende noire6 » qui s’abat sur ce service dans l’immédiat après-guerre. Les représentations enveloppant la délégation militaire la déforment ainsi au travers d’un double prisme.
La trajectoire mémorielle et historique des délégués militaires semble – toutes proportions gardées – s’inscrire dans le même mouvement que celle de Jean Moulin. Le « clandestin jusque dans la gloire7 » qu’était Rex jusqu’à son entrée au Panthéon en décembre 1964 continua à susciter des « jugements contradictoires [qui] étaient les pièces d’un procès en canonisation entrepris dès la Libération à l’égard de la Résistance et de ses chefs8 ». Il faut attendre les travaux de Daniel Cordier pour emboîter les éléments disparates du « puzzle » Moulin et faire apparaître le « motif final » de son action résistante. La mémoire et l’histoire des délégués militaires, agents du BCRA, ambassadeurs du général de Gaulle auprès de la résistance intérieure, souffrent de ce même syndrome d’une mémoire malade et tourmentée ainsi que d’une histoire inachevée. Les « pièces disparates » entourant la mémoire et l’histoire de ces officiers n’ont pas encore été rassemblées et interprétées pour en faire ressortir le « motif final », qui seul en offrira « une image intelligible9 » et lavée des représentations partisanes. Ce « syndrome Jean Moulin » pèse encore de tout son poids sur les délégués militaires.
Des délégués militaires de la « race des oubliés10 »
Historien du BCRA, Sébastien Albertelli évoque la « légende noire » qui s’est nouée autour du service secret gaulliste. Pour autant, cette situation mémorielle explosive, loin d’avoir placé les délégués militaires au cœur de conflits de représentation, les a complètement éclipsés. Leur souvenir ne peut s’abriter derrière le rempart érigé par le « mémoire en défense » du colonel Passy11 – le chef historique du BCRA – et se retrouve ainsi dans un no man’s land mémoriel, exposé aux réappropriations malintentionnées d’anciens résistants. Seul Jacques Soustelle, dans ses souvenirs sur la France libre intitulés Envers et contre tout, a rendu hommage à leur rôle, déjà oublié en 1950.
C’étaient les « délégués militaires régionaux » (DMR), que suivirent les délégués départementaux et des missions de diverse nature. Je crois que c’est ici le lieu pour moi de dire que ces hommes furent, dans bien des cas, les véritables animateurs de la résistance armée à l’ennemi ; sans eux, sans leur labeur tenace et épuisant, la France eût résisté sans doute, mais autrement et avec moins d’efficacité. Parachutés en territoire occupé, traqués par la Gestapo, […] ils ont inlassablement organisé, mis en place le plan Vert, provoqué les parachutages, rapproché les groupes divers, lié en faisceau les énergies. Beaucoup sont morts, certains à la veille de la victoire. Après la Libération, tandis que se gonflaient tant de fausses réputations et que les résistants de septembre étalaient leurs galons, l’opinion les a oubliés. Pourtant il n’est point d’hommes à qui la nation doive plus de reconnaissance, car leur action fut décisive pour son salut12.

Cette brève évocation constitue cependant l’exception dans ce désert mémoriel. La « mémoire sociale » évoquée par Jean-Pierre Vernant13 semble avoir oblitéré le rôle des délégués militaires : aucune commémoration collective n’est organisée en souvenir de leur mission, aucun monument commun érigé en leur honneur. La mémoire populaire les a oubliés. Le groupe – fort restreint – des délégués militaires survivants n’a pu entretenir la flamme, même si de fortes solidarités se sont maintenues entre ses anciens membres14. Seuls de très rares événements réussissent à les mobiliser15. Faisant figure d’exception, le souvenir de Claude Bonnier, premier délégué militaire de la région de Bordeaux (région B), continue de susciter d’actives manifestations dans le Sud-Ouest16 – unique exemple d’une « mémoire en défense » qui vise à protéger l’honneur de l’ancien DMR17. Car, au final, ces ambassadeurs de Londres sont restés dans l’ombre.
L’absence quasi totale d’études ou de biographies18 consacrées à ces anciens officiers contraste étrangement avec l’importance des carrières politiques brillantes que certains entamèrent après guerre19. Fait remarquable, ce déficit de reconnaissance se développe avant même la fin de leur mission en France. Face à leurs actions qui semblent déjà être pour partie occultées, le capitaine Prévost20 du BCRA adresse le 8 juillet 1944 une note à son collègue Jean Fleury21, dans laquelle il lui demande de ne pas oublier le rôle fondamental des délégués militaires.
Je tiens à attirer l’attention du commandement sur le fait que sans vouloir une seconde minimiser l’effort et le courage des équipes Jedburgh ou SAS [forces spéciales britanniques], l’organisation des FFI, leur prise en main par les missions actuellement envoyées en France, n’est et ne sera pour une grande part possible, que grâce au travail qui a pu être accompli pendant près d’une année d’efforts par nos délégués militaires.
Il semble juste, en effet, de rappeler le mérite de ceux qui, pour les trois quart [sic] d’entre eux, ont payé de leur vie, ou de leur liberté, les services considérables rendus à notre pays22.

Ce souvenir en délitement serait-il lié uniquement à la disparition de nombre de ces officiers dans l’exercice de leur mission ? Ne devrait-on pas plutôt pointer l’existence d’autres vecteurs favorisant cette mémoire oublieuse ? Les délégués militaires, se murant dans le silence, auraient-ils été les grandes victimes des conflits de représentation qui fracturent la Résistance dès la Libération ? A défaut d’avoir réussi à établir une mémoire en défense, les délégués militaires survivants n’en ont-ils pas été dessaisis par la résistance intérieure ?

Une histoire parcellaire
L’historiographie de la Résistance française minore – quand elle ne l’ignore pas – le rôle des successeurs militaires de Jean Moulin. Dans leur grande majorité, les études suggèrent qu’après les arrestations de Caluire à l’été 1943, l’unification politique et militaire de la Résistance est accomplie à l’échelle de la France entière. En second lieu que le contrôle gaulliste londonien sur la résistance métropolitaine – via le BCRA – s’effondre et que la résistance intérieure dirige alors seule la lutte militaire. Ainsi perçue, l’historiographie laisse dans l’ombre une pièce essentielle du « puzzle » permettant de reconstituer « une image intelligible » et non faussée du passé. Les délégués militaires sont cette pièce manquante : ils peuvent entre autres revendiquer la paternité des Forces françaises de l’Intérieur (FFI), la mise en place des plans de sabotage alliés, les titres de trésoriers de la Résistance et d’ambassadeurs du général de Gaulle… Il importe donc de retracer leur action pour décrire la dernière année de lutte contre l’occupant.
Le développement récent d’études historiques portant sur l’interface entre résistance intérieure et France libre a considérablement renouvelé la perception que les historiens se forgeaient de cette période. Etrangement, si ces derniers se sont penchés sur les quelques grands « go-between23 » que furent Moulin et Brossolette24, les délégués militaires sont restés dans l’ombre de cette « Résistance des chefs25 ». Dans le dictionnaire collectif dirigé par François Marcot et paru en 200626, parmi les deux cent trente-cinq biographies de résistants, on recense un seul délégué militaire27. Par ailleurs, la brève entrée que consacre cet ouvrage à cette fonction fourmille d’imprécisions28. Malgré les renouveaux majeurs qu’a connus l’historiographie des résistances intérieure et extérieure depuis plus de trente ans, les délégués militaires restent donc un des derniers rouages entre la France libre et la résistance intérieure dont le fonctionnement demeure inexploré.
En ne considérant qu’une partie de leur spécificité, beaucoup d’historiens ont tenu, à leur égard, des propos péremptoires et souvent contradictoires. Les analyses historiques sur leur rôle divergent diamétralement, témoignant des lacunes de notre savoir. Les jugements que portent respectivement Daniel Cordier et Jean-Louis Crémieux-Brilhac sont édifiants. Le premier considère la mission de ces officiers comme un « fiasco29 ». Le second adopte une position plus nuancée et souligne leur rôle largement sous-estimé, appelant de ses vœux des travaux historiques sur leurs missions.
S’il est vrai que le combat de la France libre et celui de la résistance intérieure fut un même combat, je crois qu’il y aurait d’autant plus intérêt à éclaircir ce que fut, dans ce combat, la relation de l’une et de l’autre et non seulement leur connexion au niveau des décideurs suprêmes […], mais au niveau des responsabilités régionales et locales et de leur traduction sur le terrain. Il ne s’agit pas d’une petite tâche. Elle implique le recours à des sources multiples et ne pourra sans doute pas être menée dans toutes les régions d’une façon concluante. Je souhaiterais d’autant plus que la nouvelle génération des chercheurs la prenne en compte et puisse la mener à bien30.

Dans son ouvrage31, Sébastien Albertelli apporte l’éclairage le plus intéressant sur les délégués militaires, en particulier sur la préparation de leurs missions au sein du service secret gaulliste. Cependant, en allant, comme il le reconnaît lui-même, à contre-courant du renouvellement historique que connaît la résistance intérieure depuis plus de trente ans, et qui privilégie une histoire globale ne se limitant plus « au petit cercle des chefs ou à la résistance organisée32 », il présente essentiellement la vision qu’avaient les responsables des services secrets des ambassadeurs de l’ombre décrits au travers du prisme londonien33 : « A rebours de cette évolution, l’étude du BCRA nous a conduit à nous placer du côté des “centres” plutôt que de celui de la base. » L’étude des délégués militaires requiert de se situer à équidistance entre une histoire se focalisant sur les « centres » et une histoire se concentrant sur « la base ». En interaction avec un nombre considérable de services de la résistance intérieure et de la France libre, les délégués militaires forment le trait d’union entre les deux rives de la résistance française.

Une histoire à construire
Tant techniciens qu’ambassadeurs, affrontant des logiques contradictoires, ces officiers s’insèrent dans un tissu très dense de relations, vis-à-vis de Londres comme de la résistance intérieure. Missi dominici de la France libre, ce sont aussi les interlocuteurs obligés des mouvements de résistance pour établir la liaison avec Londres : leur situation d’interface, capitale, provoque des luttes permanentes. Originellement envoyés par de Gaulle pour coordonner la mise en place en métropole de la résistance paramilitaire, les délégués militaires ont-ils été des instruments forgés par le BCRA pour soumettre et contrôler la résistance intérieure ? Bien que leur mission s’inscrive dans le domaine strictement militaire, n’ont-ils pas été en réalité les ambassadeurs politiques du général de Gaulle, dotés de formidables moyens d’influence ? Ces problématiques, pourtant, négligent la latitude dont ont joui les délégués militaires. Elles traduisent en outre un point de vue plutôt londonien – ces officiers apparaissant selon cette perspective comme de simples agents de liaison relayant les directives des états-majors. On ne peut se restreindre à envisager les délégués militaires comme un pur relais régional d’ordres émanant de Londres : les hommes envoyés en métropole n’ont-ils pas été tentés – ou contraints – de prendre leurs distances vis-à-vis de leurs instructions ? Les situations trouvées sur le terrain n’ont-elles pas pu façonner leurs attitudes ? Emissaires de la France libre mais se sentant souvent abandonnés par elle, certains officiers ne se sont-ils pas rapprochés de leurs compagnons d’armes résistants ? On ne peut non plus oblitérer les conflits qui éclatèrent avec certains chefs de la Résistance. Comment les délégués militaires ont-ils réussi à s’immiscer dans la résistance intérieure ? Ont-ils toujours été perçus comme des intrus, des hommes de Londres ? A défaut de pouvoir toucher au « Symbole34 », les DMR n’ont-ils pas été les boucs émissaires d’une résistance intérieure dépossédée de la conduite des opérations militaires métropolitaines ? Pour saisir la complexité des relations que les délégués militaires ont entretenues avec la résistance intérieure et la France libre, il faut redonner du relief à leur rôle d’interfaces et d’intermédiaires. L’étude exige, semble-t-il, d’adopter une focale d’analyse changeante.
Les sources ne manquent pas pour étudier leur mission : aux Archives nationales (AN), les fonds du BCRA recèlent quantités de documents – télégrammes, courriers, comptes rendus, etc. – émanant directement des délégués militaires. Ces pièces doivent être croisées avec d’autres, au sein des Archives nationales, ou auprès du Service historique de la Défense (SHD), ou du musée de l’Ordre de la Libération pour les très nombreux délégués militaires décorés de la Croix. Enfin les archives des services secrets américains – l’Office of Strategic Services (OSS) – et britanniques – en particulier le Special Operations Executive (SOE) – renseignent sur la perception des délégués militaires par les Alliés. Par ailleurs, plusieurs entretiens ont été réalisés avec des proches de ces missi dominici et avec le dernier délégué militaire encore vivant aujourd’hui. Les sœurs Nicole Bonnier et Monique Pitts, filles du DMR de la région bordelaise – âgées de 19 et 18 ans en 1943 –, ont patiemment répondu à mes questions. Christiane Audibert-Boulloche, sœur du délégué militaire de la région parisienne André Boulloche, a fait preuve de la même bienveillance. Enfin, des entretiens avec Jean-Pierre Cabouat, l’ancien délégué militaire adjoint pour le Nord de la France, se sont révélés très précieux. Riches d’informations, ils m’ont procuré une connaissance plus intime de la vie des délégués militaires, part de réalité non dévoilée par les archives.
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1
Répondre à Caluire
Parer au plus pressé
Le 9 juin 1943, le général Delestraint – Vidal –, chef de l’Armée secrète depuis le 11 novembre 194235, est arrêté à Paris. Dans sa dernière lettre écrite au général de Gaulle, datée du 15 juin 1943, Moulin dénonce l’abandon dont a souffert Delestraint de la part du service secret gaulliste et suggère quelques mesures pour pallier sa disparition.
Permettez-moi d’exhaler ma mauvaise humeur, l’abandon dans lequel Londres nous a laissés en ce qui concerne l’AS. […] Vidal […] s’est trop exposé, il a trop payé de sa personne […]. Etant donné la situation présente ici, il n’y a plus qu’une issue : nous envoyer d’urgence, c’est-à-dire cette lune,
1) un officier général ou un officier supérieur qui prenne la succession de Vidal,
2) les trois officiers que nous avons jusqu’à ce jour réclamés en vain36.

Claude Serreulles, tout juste déposé dans la nuit du 16 au 17 juin 194337 comme adjoint de Moulin pour la zone nord, noue ses premiers contacts avec ce dernier le 18. Le 20, il le rencontre pour la troisième fois38 : « Jean Moulin me confirme sa décision, après réflexion, de me voir me consacrer aux problèmes militaires qui sont d’une angoissante urgence en ce mois de juin 1943. Le commandement de l’Armée secrète, la coordination des différentes organisations militaires doivent être entièrement revus et reconsidérés, aussi bien en zone nord, qu’en zone sud. Il est urgent de créer, d’organiser et de structurer des états-majors qui, actuellement, ne fonctionnent pas, ou fonctionnent en ordre tout à fait dispersé39. »
Douze jours après l’arrestation de Delestraint, le 21 juin, une réunion organisée à Caluire rassemble Moulin et sept responsables résistants de zone sud40 afin de parer à la disparition de Vidal. Elle se solde par l’arrestation de tous les protagonistes41, ce qui « a décapité l’organisation résistante. Elle a ouvert une césure dans l’histoire clandestine42 ». Serreulles, qui échappe miraculeusement à ce coup de filet43, se charge d’assumer l’intérim de Moulin en exerçant les fonctions de délégué44. De son côté, la France libre réagit en renvoyant depuis Londres tous les chefs de mouvements présents, Henri Frenay excepté : il s’agit d’Emmanuel d’Astier de la Vigerie (chef de Libération-Sud), de Jean-Pierre Lévy (chef de Franc-tireur) et de Gilbert Védy (chef de Ceux de la Libération). Parallèlement, « on dépêche entre juillet et septembre, ce que Moulin n’avait jamais obtenu, plusieurs chargés de mission de haut niveau pour être affectés à la délégation générale clandestine45 », dont le plus important est Jacques Bingen, jusqu’alors chef de la section non militaire du BCRA. Mais l’attente du successeur officiel de Moulin s’éternise, pérennisant l’intérim de Serreulles et de Bingen, ce qui ouvre la voie aux désirs d’autonomie des mouvements de résistance.
Les arrestations de Delestraint et de Moulin attisent en effet les rêves d’émancipation de bon nombre de chefs, au premier rang desquels figure Frenay. De Londres, ce dernier réussit à faire désigner Dejussieu, membre de Combat, « comme chef d’état-major de l’Armée secrète en zone sud. Parallèlement, le comité militaire des mouvements se recrée en zone nord sous la présidence du colonel Touny. […] De sorte que le général Delestraint, en tant que commandant en chef de l’Armée secrète, n’aura pas de successeur désigné par de Gaulle46 ». Certains responsables souhaitent en effet se libérer de l’emprise de Londres et « ont vu dans la disparition de Moulin le signal de leur émancipation. “La Résistance est majeure”, répète le chef militaire de l’OCM [Organisation civile et militaire], le colonel Touny, “nous n’avons pas besoin d’EUX pour faire notre travail” : d’“EUX”, c’est-à-dire des gens de Londres47 ». Ses deux émissaires principaux arrêtés, la France libre doit donc, via le BCRA, élaborer dans l’urgence une nouvelle stratégie pour réorganiser – et contrôler – la résistance intérieure.
Le 26 juin, en l’absence de Passy à Alger, se tient à Londres une réunion capitale que préside le général François d’Astier. Y assistent quatre chefs de mouvements – dont son frère Emmanuel48 – ainsi que Bingen et Manuel, chef en second du BCRA. Elle s’attache à élaborer les premières réponses pour redonner un commandement gaulliste à la Résistance décapitée.
Le général d’Astier expose alors le programme auquel il s’est arrêté […]
1. – Ne pas reconstruire en crise.
2. – Prendre des mesures conservatoires pour les éléments non touchés et donc décentraliser en France.
3. – Parallèlement effectuer une centralisation vers Londres. […]
4. – Après un certain temps, par exemple deux mois, reconstituer des états-majors, ZN [zone nord] et ZS [zone sud]49.

Les premiers jalons de la réorganisation militaire sont posés et contiennent en filigrane la doctrine d’action que va élaborer et promouvoir le service secret gaulliste au cours de l’été : la décentralisation centralisée. C’est principalement Manuel qui formule les propositions pour réorganiser l’action militaire en France.
Manuel envisageait donc trois solutions « pour obtenir des résultats pratiques le plus rapidement possible ». La première consistait à envoyer auprès du Comité de coordination de zone nord « un délégué chargé de régler avec les chefs des mouvements de zone nord la mise en place rapide des organismes régionaux nécessaires ». La deuxième solution consistait à envoyer dans chaque région deux officiers – un officier d’opérations et un officier chargé des affaires militaires – en les dotant d’un rôle plus large que leurs collègues de zone sud : ils seraient chargés d’établir le contact avec les principaux chefs de mouvements des départements de leur région et de mettre en place avec eux une sorte de comité de coordination régional. […] Une troisième solution consistait à envoyer dans chaque région deux officiers, placés sous les ordres d’un officier supérieur chargé des affaires militaires50.

Finalement, après des débats orageux entre Manuel et Passy, le chef du BCRA opte pour la troisième solution. Celle-ci va néanmoins se heurter à l’opposition tenace des services secrets britanniques. Souhaitant la disparition de tout organisme centralisé en France, ils voient d’un mauvais œil la présence d’un officier supérieur français aux fonctions étendues.
Les réflexions stratégiques menées par le BCRA au cours de l’été 1943 sont soumises à un droit de regard britannique, mais les Anglais accueillent avec bienveillance le revirement décentralisateur pris par les chefs du BCRA51. Néanmoins, les services secrets anglais entendent pousser cette logique à son terme en appliquant en France une décentralisation intégrale de l’action militaire. Aussi s’opposent-ils catégoriquement à l’envoi d’officiers supérieurs auprès des comités de coordination de zone nord et de zone sud. Malgré ces oppositions, les projets français organisant la décentralisation militaire aboutissent dès le début du mois d’août : « Un projet fut arrêté le 4 août instituant douze délégués militaires de région (DMR) et deux délégués militaires de zone (DMZ) accrédités auprès des comités directeurs du nord et du sud52. »

Les DMR, pierres de touche de la décentralisation militaire
Loin d’être une création ex nihilo, l’établissement de la délégation militaire prolonge des idées formulées un an plus tôt. En juin 1942, une « note pour les chefs de région », écrite par Gilbert Renault – Rémy –, mentionne des « officiers des FFL [Forces françaises libres] » dont le rôle présente d’importantes ressemblances avec celui futur des délégués militaires53 et, à la même époque, le chef du BCRA rédige des directives générales d’action pour la zone occupée, qui inspireront sans doute les instructions des futurs DMR54. L’élaboration de leur mission marque donc à la fois la résurgence d’idées déjà esquissées et un aboutissement théorique et pratique inédit que signe l’émergence du principe novateur de la décentralisation de l’action militaire.
De fait, le service secret gaulliste adopte à l’été 1943 une nouvelle stratégie qui enclenche un double mouvement : décentralisateur en France même et centralisateur à Londres. Avec les arrestations de juin, la doctrine de la centralisation en métropole a vécu : « Il faut pour le moment carguer les voiles. La décentralisation s’impose, car de l’avis de tous l’accident démontre que dans les tempêtes que nous traversons la centralisation expose à des dangers bien plus grands55. »
Pour nous, commente Passy après la guerre, il ne pouvait plus être question de nous accrocher à la conception centralisée, calquée sur le développement organique de la Résistance autour de deux pôles, Paris et Lyon, qui avait été à l’honneur six mois auparavant. Il nous apparut d’évidence que l’indispensable coordination des efforts paramilitaires ne pouvait être effectuée que de Londres. Nous nous fîmes donc les apôtres d’une large décentralisation qui devrait être réalisée d’abord à l’échelon de la région, puis, lorsque cela serait possible, du département. Il s’agissait, en organisant dans chacune des douze régions des transmissions et des opérations directes avec le BCRA, d’en faire de véritables secteurs autonomes, capables de préparer eux-mêmes leur action militaire en vue du débarquement, mais capables surtout, au moment du débarquement, de se suffire à eux-mêmes […], d’exécuter le programme militaire établi en accord avec nos alliés, en recevant directement de nous les instructions, les armes et le personnel dont ils auraient besoin56.

Ce revirement doctrinal met un point final à une organisation pyramidale de la Résistance en France : Moulin et Delestraint n’auront pas de successeurs disposant de pouvoirs aussi étendus.
Les projets d’organisation militaire de juillet et d’août 1943 propulsent les délégués militaires au rang de nouveau maillon entre la France libre et la résistance intérieure. Au fondement de la stratégie décentralisatrice du BCRA, ils permettront d’éviter que des catastrophes analogues à celle de Caluire se reproduisent. Gage théorique d’efficacité, la décentralisation permettrait de limiter en cas de coup dur la décapitation des structures militaires en métropole, en cloisonnant régionalement les activités. Ainsi, lors d’arrestations massives dans une zone, les autres régions, épargnées, pourraient appuyer les Alliés en cas de débarquement.
Les délégués militaires interviennent au carrefour de deux systèmes d’organisation, opérant la jonction entre la centralisation des informations qu’ils transmettent à Londres, via leurs chaînes de transmission, et la décentralisation de leurs actions au niveau régional. Si les premiers projets conçus par Manuel au début de l’été 1943 se révèlent relativement économes en hommes57, la version finale adoptée le 4 août nécessite l’envoi de douze délégués militaires, sans compter les officiers d’opérations aériennes, les radios et les saboteurs. Le BCRA ne dispose pas de ces effectifs. Avant les arrestations de juin, le service secret gaulliste avait dressé le bilan de ses agents disponibles. Le BCRA réclamait quatre-vingt-six officiers et sous-officiers : deux seulement sont disponibles en juin58. On mesure donc l’ampleur de la crise qui ébranle la France libre à l’été 1943. En France même, ses deux plénipotentiaires, Moulin et Delestraint, viennent de tomber : la mainmise gaulliste sur la résistance intérieure s’effondre. A Londres, le service secret gaulliste dispose d’un nombre insuffisant de volontaires pour les remplacer et procéder à une réorganisation de l’action militaire en France. La reprise en main de la résistance intérieure se présente donc sous de sinistres auspices.
Le BCRA n’a pas les moyens de sa politique décentralisatrice à l’été 1943. Faut-il pour autant en conclure que le choix des premiers délégués militaires a été un pis-aller ? Les services britanniques jugent en effet sévèrement les premiers candidats59. Le BCRA, conscient de cette faiblesse, choisit de n’acheminer au cours de la lune de septembre 1943 que dix officiers – cinq DMR, deux DMR adjoints, deux délégués militaires de zone et un officier de liaison – couvrant seulement cinq des douze régions militaires. Deux délégués militaires suivront en octobre et en novembre (Schock pour l’Est de la France, Bonnier pour la région bordelaise). Face au dilemme entre qualité et quantité, le service secret gaulliste opte donc pour le premier terme au détriment du nombre, ce que revendique le général d’Astier, alors membre du Comité d’action en France, au début de 1944 :
Je vous indique ci-après les qualités que doivent avoir les officiers demandés et je pense qu’il serait bon que Soustelle et Passy apprécient personnellement la valeur des officiers visés aux paragraphes BB) et CC), avant leur mise en route sur Londres.
BB) Trois officiers pour occuper postes de délégués militaires de zone – Top – Grade au moins commandants, âge 35 à 40 ans, très intelligents, esprit vif et nuancé, qualités de psychologues. […] Doivent être capables de faire admettre par les chefs de la résistance les directives d’Alger en leur donnant l’impression que c’est eux-mêmes qui en ont eu l’idée – Top – Doivent savoir et pouvoir se faire obéir de leurs subordonnés sans avoir à employer méthodes ou attitude trop sèchement militaire – Top – Doivent eux-mêmes être très disciplinés, durs à l’adversité et très sûrs – Top – Doivent avoir grandes qualités inspecteur je dis inspecteur et de coordonateur [sic].
CC) Vingt-trois officiers délégués militaires de régions et adjoints et officiers Maquis – Top – Age 28 à 40 ans, grade commandants, capitaines ou lieutenants de très bonne valeur – Top – Doivent avoir sensiblement mêmes qualités que celles énoncées ci-dessus – Top – Doivent être très disciplinés et doués de qualités d’organisateurs – Top – Doivent si possible avoir été en France zone occupée depuis l’armistice60.

« Nous devions prendre comme délégués militaires des gens sérieux et consciencieux dont la personnalité et le caractère ne devaient pas être trop affirmés pour ne pas risquer des heurts avec la Résistance61 », ajoute le chef en second du BCRA, Manuel.
Les dossiers individuels des délégués militaires constitués par les services secrets britanniques illustrent les processus de sélection et d’évaluation des premiers candidats. Les futurs élus, à leur arrivée en Angleterre, sont cantonnés plus ou moins longtemps à Patriotic School, centre d’accueil fermé où les services anglais conduisent une enquête de sécurité sur chacun d’entre eux. Cet obstacle franchi, les recrues passent une batterie de tests physiques et intellectuels. Tous les postulants suivent un entraînement paramilitaire poussé, de type commando, d’une quinzaine de jours. Celui-ci comprend notamment des exercices physiques intensifs, incluant des cours de combat rapproché et de silent killing62, ainsi qu’un stage de fieldcraft63. Les futurs délégués militaires bénéficient également d’une instruction poussée dans le maniement d’armes à feu et d’explosifs, ainsi qu’une formation aux techniques de signalisation pour les opérations aériennes, et à la communication radio. Ils sont aussi évalués sur des épreuves variées : lecture de cartes topographiques, rédaction de rapports… Certains apprennent parfois à utiliser des armes spécifiques comme les bazookas et les armes incendiaires64. A la fin de cet entraînement paramilitaire, les instructeurs spécialisés produisent un rapport exhaustif sur les qualités physiques du candidat, ses aptitudes et sa facilité à s’intégrer à un groupe, à s’affirmer comme leader…
Outre ces épreuves physiques, les futurs délégués militaires sont soumis à des tests visant à évaluer leurs capacités intellectuelles65 qui durent en moyenne quatre jours et valent trois notes au candidat. La première concerne ses aptitudes – au morse, à la mécanique, à apprendre ; la deuxième détermine son niveau d’intelligence – gradué de 1 à 9, ce dernier échelon témoignant d’une intelligence supérieure ; une note générale, enfin, porte sur l’agent, prenant en compte sa personnalité et ses aptitudes intellectuelles – note échelonnée de F à A (A pour les candidats exceptionnels). Une fois sélectionnés, les délégués militaires participent à un entraînement de parachutisme qui s’étale généralement sur cinq jours et comprend dans la plupart des cas quatre sauts.
Choisir d’envoyer peu d’officiers mais de qualité, dans quelques régions seulement, permet-il d’ancrer efficacement cette nouvelle structure pour l’action militaire en France ? De quelles latitude et prérogatives disposent ces hommes pour implanter la décentralisation dans le contexte de crise qui frappe la résistance intérieure ? Façonné dans l’urgence, le fer de lance de la décentralisation militaire que représentent les délégués militaires est-il suffisamment forgé par les maturations théoriques d’août 1943 pour résister aux difficultés pratiques66 ?




2
L’ambassadeur et le technicien
Les instructions des délégués militaires répondent à des contraintes contradictoires : enjeu de pouvoir et de contrôle d’un côté, enjeu d’image et de représentation de l’autre. Conséquence directe, la volonté de ménager les velléités d’indépendance des mouvements se traduit par des directives aux contours très flottants. La France libre ne peut en effet parachuter ces officiers en les dotant du statut explicite de nouveaux chefs de la résistance militaire métropolitaine. Si l’arrivée des premiers délégués militaires en septembre s’inscrit dans une optique de reprise en main – ou de remise sous contrôle – de la résistance intérieure, les enjeux de pouvoir se doublent d’un enjeu d’image. Leurs instructions recèlent des trésors de diplomatie pour ne pas froisser les susceptibilités des responsables métropolitains, ce que confirme l’« Instruction sur l’organisation paramilitaire de la Résistance » du 25 août 1943. Le texte définit les prérogatives de la délégation militaire à l’échelon de la zone et de la région.
Cette instruction constitue la base des directives des DMR et des autres composantes de la délégation militaire. S’ouvrant par une brève introduction générale qui explique la mise en place de la délégation militaire et ses modalités d’application, elle précise dans un second temps les prérogatives respectives des DMR, des deux délégués militaires de zone et des officiers chefs des opérations aériennes (ou « chefs OPS », chargés de la réception des parachutages). Deux annexes, enfin, décrivent l’organisation des transmissions et les manières de répartir les matériels pour mettre en place les plans67.
En distinguant clairement les résistances de part et d’autre de l’ancienne ligne de démarcation68 – c’est-à-dire entre la zone nord (l’ancienne zone occupée) et la zone sud (l’ancienne zone libre jusqu’en novembre 1942) –, l’Instruction souligne tout d’abord les hiatus et les écarts d’organisation entre les deux zones, conformément aux souhaits de Passy et de Brossolette69. Pourtant, malgré la différence spatiale, les instructions sont identiques pour tous les délégués militaires. Les directives opèrent un découpage de la France en douze régions militaires – six pour chaque zone – qui répond à des « nécessités d’organisation70 ».
Le paradoxe principal de cette instruction réside dans l’emploi de termes diplomatiques pour définir une mission militaire, ce que soulignait l’historien Henri Noguères : « Dès les premières lignes de cette instruction, il apparaît, de façon évidente, que ces officiers ne seront pas, dans la zone d’action qui leur sera attribuée, “l’autorité unique” de laquelle vont “dépendre” les éléments de combat. Rien, en effet, n’est plus facile à exprimer, dans le langage militaire, que la simple et traditionnelle subordination71. » Le rôle du délégué transparaît en effet de manière peu militaire puisque cet officier s’apparente « à la fois [à] un ambassadeur et [à] un technicien72 ». Les précisions apportées ne dissipent pas les hésitations lexicales, énonçant tout au plus ce que le BCRA entend par ambassadeur73 et par technicien74. Ce choix délibéré de refuser tout titre d’autorité oblige à de multiples acrobaties langagières ; il vise surtout à ne pas offenser les mouvements de résistance. Le service secret gaulliste souhaite en effet éviter de prêter le flanc aux accusations potentielles de mise sous tutelle de la résistance intérieure. « C’était une nécessité absolue de ne pas apparaître comme imposant l’importation de chefs75 », résume le colonel Passy. L’enjeu symbolique et diplomatique entourant ces instructions prime donc sur les impératifs de clarté et de précision. Plus surprenant, le passage de l’Instruction régissant les rapports entre les délégués militaires et les autres agents qui seront envoyés avec eux souffre du même flou. La subordination du DMR est affirmée partiellement par rapport au DMZ. Le DMR possède en revanche l’ascendant sur « l’officier régional d’opérations […] [qui] lui est subordonné hiérarchiquement76 » et qui doit « mettre à la disposition de l’officier délégué de région [le DMR], le matériel qui aura été parachuté77 ».
Un volet essentiel de la mission des délégués militaires repose sur la constitution et l’armement d’équipes chargées de préparer des plans de sabotage et de les exécuter dès que la BBC diffusera des phrases de déclenchement. Ce n’est qu’à partir de l’été 1943 que six plans de sabotage sont établis par le service secret gaulliste en collaboration étroite avec les Alliés. Les deux plus importants, les plans Vert et Tortue, concernent respectivement les destructions ferroviaires à entreprendre et les actions à mener contre les divisions blindées allemandes lors d’un hypothétique débarquement allié en France. Ils seront lancés après la diffusion de messages codés à la BBC.
Les ambiguïtés multiples des instructions de l’été 1943 éclateront avec violence dès l’arrivée des délégués militaires en France. L’intérimaire de Moulin, Serreulles, déclare en décembre 1943 que le service secret gaulliste a mis sur pied « un système anarchique où les règles de la hiérarchie, de la subordination et de la discipline [ne sont] nulle part en vigueur78 ». « A quelque agent du BCRA qu’on s’adresse, il déclare être indépendant, n’être soumis à aucune autorité sur place et ne recevoir ses ordres que de Londres79. » Confusion dont l’historien Sébastien Albertelli relève les conséquences majeures : « Chacun ayant une conception différente de ses fonctions, nul ne savait répondre à deux questions essentielles : les DMR relevaient-ils du DMZ ou directement du BCRA et les officiers d’opérations relevaient-ils du DMR, du DMZ ou du BCRA80 ? » L’analyse comparative des différentes parties de l’Instruction, qui est à l’origine de ce chaos, apporte quelques réponses à ces interrogations mais en soulève d’autres. Du coup, les incohérences qui traversent ce texte risquent de fragiliser les fondations de la nouvelle organisation militaire avant même que les délégués militaires n’aient atterri sur le sol métropolitain.
L’un des conflits les plus violents qui éclatent immédiatement après l’arrivée des premiers DMR en France surgit à l’intérieur même du cercle des agents du service secret gaulliste, entre les chefs des opérations aériennes et les délégués militaires. Si les instructions des premiers les soumettent clairement aux délégués, quelques passages sèment la confusion. Ainsi, dans le domaine purement technique des opérations, le chef des opérations aériennes « est seul juge et seul qualifié pour décider des terrains à homologuer ou à refuser. En ce qui concerne l’organisation des opérations, il ne reçoit des instructions que de Londres81 ». Nombre de chefs des opérations aériennes interprètent ces lignes comme un blanc-seing qui reconnaît leur indépendance par rapport au délégué militaire.
Opérant à l’échelon de la zone, les deux délégués militaires de zone doivent, pour leur part, siéger auprès des Comités de coordination de zone sud et de zone nord82. A l’intérieur de la délégation militaire, ils apparaissent comme l’unique îlot de centralité. Provoquant de fortes irritations chez les services anglais, qui y voient une obsession française pour la centralisation, la mission des délégués militaires de zone s’articule mal avec celle des délégués régionaux de leur zone.
A la fois supérieurs hiérarchiques des DMR83 sans pour autant être pratiquement leurs chefs84 – car les délégués régionaux conservent une liaison directe et indépendante avec le BCRA –, les deux premiers délégués militaires de zone sont donc placés dans une situation inconfortable. Ils doivent ainsi « représenter l’officier chef de région [le DMR]85 » auprès des Comités de coordination de zone, ce qui accrédite le rôle de soutien plus que de direction du délégué militaire de zone auprès des DMR. Mais quelques passages plus bas, l’Instruction affirme la soumission hiérarchique des délégués régionaux aux délégués militaires de zone : « Hiérarchie : Le rôle de l’officier chef de zone étant de contrôler et d’inspecter, il est le supérieur hiérarchique de tous les organismes paramilitaires. Il ne dispose directement que de l’officier chef de zone des opérations86. »
Ces imprécisions semblent avoir été involontairement entretenues par le service secret gaulliste lors des premiers départs de septembre, chacun des trois types d’officiers pouvant comprendre différemment ces instructions ambiguës. Ces incohérences résultent certainement de l’urgence qui presse les services du colonel Passy à l’été 1943 ; elle se traduit aussi par une préparation pratique déficiente des missions.
De fait, d’anciens délégués militaires insistent sur l’impréparation de leur arrivée en France.
Marcel Degliame-Fouché : On vous donnait des contacts, au départ, avec la Résistance ?
Maurice Bourgès-Maunoury [ancien DMR de la région Rhône-Alpes] : On ne nous donnait rien du tout. On nous donnait des contacts quand il y avait un résistant de l’intérieur qui arrivait à Londres, mais ces contacts ne correspondaient pas forcément à la mission que nous allions devoir accomplir87.

On peut éclairer rétrospectivement les conditions d’arrivée des premiers délégués militaires en septembre 1943 à la lumière des conseils donnés pour les DMR en instance de départ en mars 1944. Ces consignes cachent mal le caractère précaire de leur accueil, même en 1944. Elles permettent aussi de mesurer les dangers et difficultés qu’ils affrontent une fois en France.
Les papiers que l’on vous donne ici sont nombreux, très bien imités, mais ils sont faux. Néanmoins, il faut avoir confiance en eux. […] Aussitôt en place, demandez […] à la personne de votre choix : délégué militaire voisin, chef de zone, chef régional d’un des mouvements de votre région […] s’il a la possibilité de vous faire obtenir des vrais faux papiers et une vraie couverture fausse […]. La couverture en question n’est pas facile à trouver88.

Conscient de ces problèmes, le BCRA conseille à ses agents de prendre le temps nécessaire pour s’établir avec le maximum de sécurité, même si dans la pratique la recherche de résultats rapides prévaut souvent sur les impératifs de prudence89. Fait suffisamment rare pour être signalé, Courson, un délégué militaire, refuse même de partir en mission au début du mois de mars 1944 au motif d’une préparation insuffisante de ses conditions d’arrivée.
La question restait entière en ce qui concernait le premier contact à prendre après l’atterrissage. Dans ces conditions, estimant qu’il nous était impossible de nous déplacer sans guide avec des bagages (même réduits) pour nous présenter au hasard dans une maison et qui plus est dans une région probablement alertée par le passage de l’avion, ou d’essayer de trouver un train par nos propres moyens et voyager sans renseignements sur les conditions générales, […] sans indications sur la valeur de nos papiers, et sans tickets d’alimentation, nous avons décidé, d’accord avec les officiers britanniques présents, de ne pas partir90.

Finalement débarqué en France deux semaines plus tard par voie maritime, le délégué militaire n’aura pas de mots assez durs pour dénoncer l’impréparation de sa mission.
Conditions de voyage :
Tout ne peut être prévu ; néanmoins, le bagage donné au départ est bien faible et il y manque souvent des choses primordiales – Ce qui est faible : Adresses – alimentation
Ce qui manque complètement dans certains cas : l’argent. Nous avons été obligés de dépanner l’un de nous parti sans un sou.
[…] Personnellement, c’est grâce à la rencontre imprévue d’un frère que je croyais en Allemagne que j’ai pu raccrocher ceux que je devais voir par un moyen très indirect91.
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Les premiers membres
de la délégation militaire
Malgré la pénurie de volontaires de qualité pour assurer la mise en place de la décentralisation à l’été 1943, le service secret gaulliste envoie finalement à la mi-septembre une dizaine d’officiers chargés d’incarner la nouvelle délégation militaire. Mais qui sont ces hommes ?
Les deux officiers désignés aux postes de délégué militaire de zone en septembre 1943 – Mangin pour la zone sud et Marchal pour la zone nord – et l’officier de liaison de Mangin – Cambas – sont tous les trois des militaires de carrière, appartenant à l’état-major particulier (EMP) du général de Gaulle.
Le parcours de Pierre Marchal – alias Morineau – présente de nombreuses lacunes pour l’historien. Né en 1902, « polytechnicien, sorti deuxième de l’Ecole de guerre, il avait travaillé dans une organisation de résistance – on ignore laquelle – avant d’être acheminé sur Londres fin 1942 et affecté à l’EMP. Après avoir rencontré le général Delestraint à Londres, Morineau s’était porté volontaire pour repartir servir en France. En mars 1943, le chef de l’AS [Armée secrète] avait demandé qu’il soit affecté à son état-major, mais de Gaulle avait “refusé net”, sans que l’on connaisse la raison de ce refus. Morineau était à Alger lorsque survinrent les arrestations de juin. De Gaulle parut alors se résigner à l’envoyer en zone sud. […] Entre-temps, de Gaulle s’était toutefois ravisé : le 6 juillet, Passy fit savoir à Brossolette que le Général refusait désormais le départ de Morineau92 », rappelle Sébastien Albertelli. Le dossier individuel de Marchal établi par les services secrets britanniques93 apporte quelques informations additionnelles. Le 13 août 1943, il débute son entraînement en prévision d’une mission en France94, mais l’intervention spéciale de Manuel permet de l’en dispenser95. Dès le 19 août, sa fausse identité est établie et sa mission définie une semaine plus tard. Le 6 septembre, Marchal commence son entraînement de parachutiste. Il s’envole pour la France dans la nuit du 12 au 13 septembre muni d’un revolver silencieux, de produits de maquillage et d’une fausse moustache96.
Les renseignements sont plus riches sur Louis-Eugène Mangin. Né le 14 janvier 1912 à Paris, « c’était le frère de Stanislas et l’aîné des fils du général Charles Mangin » et le beau-frère de Diego Brosset97. « Sorti de Saint-Cyr en 1933, il était devenu officier des affaires Indigènes au Maroc. Début 1941, il était rentré en France “avec trente jours d’arrêts de rigueur pour propos irrespectueux envers le chef de l’Etat et propagande gaulliste”, et avait été affecté comme lieutenant au 5e régiment d’infanterie de Saint-Etienne. Après plusieurs tentatives infructueuses pour rejoindre les FFL [Forces françaises libres], il avait été recruté par Pierre Fourcaud pour son réseau98 » en 1941. Affecté au réseau Ali-Tir à compter de mai 1942, il continue en parallèle sa carrière d’officier d’active et commande une compagnie du 24e bataillon de chasseurs alpins (BCA)99. C’est là qu’il rencontre Lucien Cambas. Celui-ci, né le 21 août 1916 à Saint-Quirin en Moselle, est le cadet d’une famille de huit enfants. Orphelin très jeune, il s’engage dans l’armée à l’âge de 18 ans. Fait prisonnier lors de la campagne de France, il s’évade à sa deuxième tentative fin avril 1941. Affecté au 24e BCA à partir du 28 mai 1941100, il cherche à rejoindre l’Afrique du Nord et se lie d’amitié avec Mangin. Ce dernier a relaté leur rencontre : « J’ai fait la connaissance de Lucien Cambas en novembre 1942 […]. Il est venu se mettre sous mes ordres parce que mes projets de passage en Afrique du Nord étaient connus. Séduit, […] je n’ai pas hésité à l’adopter comme co-équipier. Nous sommes ainsi partis ensemble pour la traversée des Pyrénées, avons partagé la même cellule à Pampelune101. » Libéré des camps d’internement espagnols fin février 1943, Mangin arrive en Angleterre le 15 mars102 et intègre l’état-major particulier du général de Gaulle le 28. Cambas le rejoint quelques mois plus tard103. Volontaire pour une mission en France, Mangin est muté au BCRA en juillet tout comme Cambas un mois plus tard. Les deux hommes sont déposés ensemble dans la nuit du 14 au 15 septembre dans le Jura : Mangin comme délégué militaire de la zone sud, Cambas étant son officier de liaison.
A la différence des délégués militaires de zone, les DMR de la première vague sont tous – à l’exception de Bourgès-Maunoury104 – des officiers de réserve : ils exercent donc des professions civiles avant de rejoindre le service secret gaulliste. Si, de prime abord, l’hétérogénéité des parcours prévaut, leurs trajectoires convergent autour de jalons communs. Le ralliement précoce à la France libre en est un : c’est le cas pour André Schock et Raymond Fassin.
André Schock est né le 22 avril 1914 en Meurthe-et-Moselle. Son père, ouvrier d’usine, est tué à la guerre dès septembre 1914. Sa mère fuit l’avancée allemande dans un long périple qui s’achève en Bretagne où Schock poursuit ses études de 1929 à 1934. Quittant la France pour l’Afrique en 1937, il occupe une place d’employé de commerce dans une société française installée au Nigeria britannique. Affecté spécial dans ce territoire, il demande à être mobilisé en décembre 1939 : placé à Dakar en février 1940, il suit la formation d’élève-officier de réserve avant d’être finalement démobilisé en septembre 1940. Il parvient alors au Nigeria où il « rencontre vers le 27 ou 28 septembre de Gaulle et de Larminat qui sont arrivés dans cette colonie aussitôt après l’affaire de Dakar. […] C’est de Larminat qui charge Schock d’une mission [de renseignement] en Côte d’Ivoire, au Dahomey et au Niger105 ». Très vite, ses activités de propagande gaulliste alertent les autorités vichystes qui en septembre 1942 le condamnent à mort. Après le débarquement américain en Afrique du Nord et l’installation du Comité national français à Alger, Schock se porte volontaire pour combattre en France : il gagne l’Angleterre début juin 1943 puis rejoint en août le BCRA106. Il parvient en France le 23 octobre comme délégué militaire pour le Nord-Est de la France (région C).
Raymond Fassin est né le 6 décembre 1914 à Gennevilliers. Devenu instituteur, il enseigne à Malakoff en 1935 et 1936. Affecté au début de la guerre sur la ligne Maginot, il est ensuite démobilisé. Entendant l’Appel du 18 juin, il s’embarque à Saint-Jean-de-Luz sur le bateau polonais Jean Sobieski, et gagne Londres le 23 juin. Dans un premier temps orienté vers des missions politiques107, Fassin est muté à l’état-major particulier du général de Gaulle en septembre 1941 et se destine à des missions techniques militaires108. Après avoir suivi plusieurs mois d’entraînement intensif, il est parachuté en France près de Salon-de-Provence dans la nuit du 1er au 2 janvier 1942, en compagnie de Jean Moulin et d’Hervé Monjaret. Sous le pseudo de Sif, il côtoie pendant un an et demi Moulin. Celui-ci le détache auprès du mouvement de résistance Combat, avant de le nommer, mi-1942, chef des opérations aériennes de la zone sud. Dans la nuit du 15 au 16 juin 1943, Fassin repart pour Londres avant d’être à nouveau parachuté en France, comme délégué militaire pour le Nord de la France (région A), dans la nuit du 15 au 16 septembre109.
Mais la majorité des délégués militaires, loin de provenir de la France libre, sont issus de la résistance intérieure. Dans les deux cas, la précocité de l’engagement résistant est flagrante, comme l’illustrent les parcours de Valentin Abeille et de Paul Leistenschneider.
Né le 8 août 1907 à Alençon, Valentin Abeille est le fils de Pierre Abeille, sous-préfet engagé volontaire, mort pour la France en 1914. Pupille de la nation, élève au lycée Henri-IV à Paris puis à la faculté de droit et à l’Ecole libre des sciences politiques, Abeille entre à son tour dans la carrière préfectorale110. Chef du secrétariat du président du Conseil Camille Chautemps – dont il est le gendre –, sous-préfet à Provins en 1938, il devient pour quelques mois le plus jeune sous-préfet de 1re classe de France111. A la déclaration de guerre, il refuse son statut d’affecté spécial que lui confèrent ses fonctions et s’engage en septembre 1939 au 29e régiment de dragons à Provins. Au cours des campagnes de Belgique et de France, il obtient deux citations, la croix de guerre avec palme et deux étoiles112. Démobilisé le 25 juillet 1940, Abeille retourne à Provins et, deux mois plus tard, est nommé sous-préfet d’Autun. Relevé de ses fonctions le 8 janvier 1941 pour son attitude antiallemande et pour son appartenance à la franc-maçonnerie113, il occupe à partir du 31 mars le poste de conseiller de préfecture à Marseille114. A la fin de l’année 1941, il entre en contact avec le mouvement de résistance Combat dont il rencontre le chef, Frenay, en janvier 1942. A la même époque, révoqué de ses fonctions de conseiller, il quitte Marseille et s’inscrit comme avocat au barreau de Lons-le-Saunier dans le Jura115 où il participe à l’édition de publications clandestines et à la distribution de tracts entre mai et juillet 1942116. Abeille devient rapidement le chef départemental de Combat pour le Jura sous le pseudo de Colleone, avant d’obtenir le commandement départemental de l’Armée secrète du Jura. Malgré des arrestations dans son entourage proche117, il cumule les activités résistantes : fin 1942, il occupe la fonction de chef régional des services économiques et politiques des Mouvements unis de Résistance (MUR)118. Recherché activement par la Gestapo, Abeille prend le maquis le 20 janvier 1943 puis rejoint Londres par une opération aérienne dans la nuit du 19 au 20 mai. Il s’engage le 10 juin dans les Forces françaises libres, avant de rejoindre le service secret gaulliste le 1er juillet et d’y suivre des stages intensifs119. Le 17 août, dans une lettre à une amie, il témoigne qu’il mène « ici [à Londres] une vie épatante physiquement et moralement – et je crois que vous serez surprise de ma mine120 ». En effet, son entraînement paramilitaire, commencé le 15 août, s’achève le 29. Les instructeurs le trouvent « enthousiaste [il] a montré de l’intelligence sur le terrain théorique, mais manque d’aptitude pratique » et pointent qu’il « s’était vraiment révélé lors de la seconde semaine [d’entraînement] et avait plus de personnalité qu’à première vue. […] A beaucoup progressé durant le cours [paramilitaire]121 ». Début septembre, il suit sans problème la formation de parachutiste. Il est déposé dans la nuit du 12 au 13 septembre comme DMR du Grand Ouest (région M) avec son délégué militaire adjoint, Kammerer.
Paul Leistenschneider est né le 16 janvier 1907 en Moselle, d’un père greffier au tribunal. Il suit des études de droit avant de devenir avocat. Il est mobilisé en 1939 puis, après l’armistice et l’annexion de la Lorraine en novembre 1940, il profite de la nationalité allemande imposée à ses habitants pour circuler librement en Allemagne et en Autriche, et récolter des renseignements pour le réseau de résistance Kléber122. A l’été 1942, craignant que son activité ne soit découverte par les Allemands, il décide de partir pour l’Angleterre via l’Espagne : il passe la frontière début décembre 1942 et est interné jusqu’au 28 avril 1943123. Il parvient à Gibraltar avant d’arriver en Angleterre le 4 juin. Il s’engage le 18 dans les Forces françaises libres puis intègre le service secret gaulliste sur qui « il avait produit une excellente impression124 ». Du 7 au 21 juillet, lors des tests d’évaluation intellectuelle, il se voit attribuer l’échelon C +6 et le jugement suivant des instructeurs : « Un homme enthousiaste et fiable, d’intelligence modérée, tendant à être trop prudent et trop attentif au détail. A de l’imagination et une bonne capacité à planifier. Est volontaire pour assumer un commandement et le fait avec assurance125. » Du 22 juillet au 8 août, il suit la formation paramilitaire : le rapport final du stage le juge « intelligent et logique » et le lieutenant qui le suit note que « son enthousiasme et sa minutie sont plus grands que ce que j’avais pensé ». Du 8 au 13 août, Leistenschneider participe à l’instruction parachutiste, réalisant quatre sauts de première classe. Enfin, du 15 au 29 août, il suit un dernier cours dont le rapport conclusif statue :
Il est intelligent, et bien éduqué […]. Il manque peut-être un peu d’imagination mais il est très volontaire pour s’ouvrir aux idées des autres. Il a travaillé dur et il est de manière évidente enthousiaste. Il a beaucoup d’initiative. Au point de vue du caractère il est courageux, modeste, consciencieux et discret ; il est peut-être un peu trop précautionneux. Il a une personnalité plaisante, le sens de l’humour […]. Il est sociable et s’entend bien avec tout le monde. Bien qu’il n’ait pas de qualités exceptionnelles comme leader, il devrait, en raison de sa diligence et de son attention au détail, faire un bon organisateur126.

Il est déposé dans la nuit du 14 au 15 septembre en qualité de délégué militaire pour la région Languedoc-Roussillon (région R3).
Certains délégués militaires partagent en outre une formation commune issue des grandes écoles – Mines et Polytechnique notamment –, qui raffermit leurs liens, comme le suggèrent les figures de Boulloche et de Bourgès-Maunoury.
Né à Paris le 7 septembre 1915, André Boulloche est le fils d’un ingénieur des Ponts et Chaussées. Après des études au lycée Janson-de-Sailly, il entre en 1934 à l’X, puis rejoint en 1936 le corps des Ponts et Chaussées. En août 1939, il est affecté au 6e régiment du génie de l’Est. Après la défaite, il s’embarque le 24 juin à Port-Vendres avec une dizaine de camarades pour rejoindre l’Afrique du Nord et « continuer la lutte contre les Allemands » ; « ils n’avaient, alors, pas du tout entendu parler de l’appel de De Gaulle et ignoraient jusqu’à son existence127 ». A Oran, Boulloche est affecté à l’école d’observateurs d’aviation de Rabat avant de travailler avec les Ponts et Chaussées locaux. En septembre 1940, il revient en métropole et est démobilisé à Marseille. Il occupe ensuite un poste dans les Ponts et Chaussées à Soissons. En décembre 1940, il obtient le contact, par l’intermédiaire d’André Postel-Vinay128, avec le groupe du musée de l’Homme auquel il fournit des renseignements129 avant d’entrer dans le réseau Centurie, rattaché à l’Organisation civile et militaire130. Après l’arrestation de Postel-Vinay en décembre 1941, Boulloche prend la tête du réseau pour la région Nord, au début 1942 : recherché activement par la Gestapo, il rejoint Londres en passant par l’Espagne.
C’est en préparant son voyage qu’il rencontre un autre polytechnicien, Maurice Bourgès-Maunoury. Celui-ci, né le 19 août 1914 en Eure-et-Loir, est le petit-fils de Maurice Maunoury, député et ministre de l’Intérieur de Raymond Poincaré. Après des études secondaires au collège Stanislas à Paris, il intègre l’Ecole polytechnique en 1935, obtient une licence en droit et le diplôme de l’Ecole libre des sciences politiques. Lieutenant d’artillerie dans un régiment de l’Est en 1939, commandant de batterie, il participe à la campagne de France dans les Ardennes. Fait prisonnier en juin 1940, il est interné avec son frère Robert en Autriche. Après treize mois de détention, Bourgès-Maunoury est rapatrié en France comme ingénieur. Il prépare l’Inspection des finances et prend ses premiers contacts avec des éléments résistants. Fin 1942, il décide de rejoindre la France libre en passant par l’Espagne, où il est interné à Pampelune jusqu’au 10 avril 1943. Débarqué en Angleterre le 2 mai, il s’engage dans les Forces françaises libres à Londres le 29 mai.
Boulloche, quant à lui, s’évade de son camp d’internement le 4 avril. Il arrive à l’ambassade britannique à Madrid le 5 puis franchit la frontière portugaise le 30 avril et gagne l’Angleterre par avion le 4 mai. Après le séjour obligé à Patriotic School où il retrouve Bourgès-Maunoury131, il intègre le BCRA le 17 juin. Le dossier constitué par les services secrets britanniques sur Boulloche se montre remarquablement complet sur sa formation dans les camps d’entraînement anglais. L’officier britannique chargé du contre-espionnage ne trouve rien à redire à l’interrogatoire de Boulloche, qui lui semble « être une personne solide et intelligente132 ». Ce dernier peut dès lors être affecté aux stages d’entraînement et de sélection. Du 18 au 22 juillet, il passe avec succès les tests d’intelligence où il obtient la note la plus élevée possible – A9, soit celle d’un candidat exceptionnel. Les rapports mentionnent « un homme mature très intelligent avec une agréable personnalité. A du courage, de la détermination, de l’initiative et une calme assurance. […] ferait un bon organisateur à haut niveau133 ». Du 22 juillet au 8 août, il suit la formation paramilitaire où il fait montre de très bonnes qualités physiques. Bon tireur, il est considéré comme « très compétent » dans le domaine des explosifs et de la communication radio. Les instructeurs concluent qu’il est « un homme exceptionnel ». Il enchaîne jusqu’au 13 août sur une formation accélérée de parachutiste. Enfin, du 15 au 29 août, il suit le cours terminal dont le rapport conclut qu’il « a les capacités intellectuelles et pratiques et beaucoup de bon sens. Son application et son enthousiasme sont exemplaires. […] C’est un homme de fort caractère, déterminé et courageux. Il est fiable, discret et prendra les bonnes décisions rapidement. […] C’est un leader naturel qui devrait être respecté et admiré par ses subordonnés. Il est capable d’agir comme chef d’une large organisation134 ». Il est envoyé comme délégué militaire de la région parisienne (région P) dans la nuit du 12 au 13 septembre, partageant le même avion que Marchal, Abeille et Kammerer.
Bourgès-Maunoury ne rencontre pas les mêmes facilités pour s’extraire de Patriotic School. Son premier interrogatoire, conduit le 22 mai 1943, donne l’impression à l’officier anglais du contre-espionnage qu’il est « plein d’assurance et vaniteux » après que Bourgès l’a informé que « son grand-père avait été ministre de l’Intérieur sous Poincaré et qu’un de ses grands-oncles était le vainqueur de la bataille de Curcq135 ». Finalement, l’officier anglais le laisse rejoindre les Forces françaises libres comme instructeur d’artillerie136, avant d’intégrer le BCRA à compter du 9 août. Du 16 au 27 août, il suit un entraînement paramilitaire dont le rapport conclut qu’il est « enthousiaste, mais a tendance à être irréfléchi dû à sa suffisance et ses idées grandiloquentes137 ». Lors de son entraînement de parachutiste – entre le 31 août et le 1er septembre –, il rencontre Kammerer et Abeille. Il parvient en France dans la nuit du 14 au 15 septembre comme DMR de la région Rhône-Alpes (région R1), en compagnie de son adjoint Charles Gaillard, du délégué militaire de zone Mangin et de Paul Leistenschneider.
Les grandes écoles représentent un creuset intellectuel commun à la plupart des premiers délégués militaires, à l’image de Claude Bonnier, ancien élève des Mines, le doyen des DMR envoyés en France, et l’un des deux seuls à avoir combattu lors de la Première Guerre mondiale138. Né à Paris le 4 novembre 1897, fils de médecin, il étudie en classe de mathématiques spéciales quand la guerre éclate. Le 6 avril 1915, il signe son engagement volontaire et devient sapeur-mineur. Blessé à plusieurs reprises, Bonnier termine la guerre avec le grade de lieutenant, la croix de guerre, quatre citations à l’ordre de l’armée et la Légion d’honneur. Il passe les concours dans l’immédiat après-guerre et est admis à Polytechnique ainsi qu’à l’Ecole des mines pour laquelle il opte. Il entame alors une carrière d’ingénieur civil des Mines et épouse en 1923 la fille de Pierre Renaudel, le député socialiste du Var.
En 1937, Bonnier est nommé président-directeur général de la Société nationale de construction des moteurs (SNCM). En 1939, d’abord mobilisé comme affecté spécial, il demande à partir aux armées et arrive à la base aérienne de Chartres comme commandant mécanicien de l’armée de l’air. Sa conduite héroïque à la bataille de Dunkerque fin mai 1940 lui vaut la croix de guerre et une citation à l’ordre de l’armée : « Officier de la plus haute valeur technique et militaire. A défendu avec succès contre une attaque de l’ennemi un point stratégique important dont il avait la garde. Lors du torpillage du cargo transportant son unité, a assuré en pleine nuit le sauvetage de ses hommes avec un sang-froid admirable. A quitté le bord le dernier139. » Démobilisé en août 1940 et la SNCM étant passée sous contrôle allemand, il décide de monter une usine de construction de moteurs à Courbevoie qu’il délocalise progressivement à Alger.
J’ai pu avoir accès, grâce à la gentillesse de ses deux filles, Nicole Bonnier et Monique Pitts, à une source inédite et unique : ses carnets, tenus au jour le jour depuis fin 1942. Ce document éclaire d’une lumière neuve le processus d’entrée dans la France libre. A la date du dimanche 8 novembre 1942, on peut lire : « J’ouvre ce carnet qui sera, sans doute, celui de ma troisième campagne contre l’Allemagne. Il ne pouvait en être autrement, et la situation absurde et déshonorante où nous ont placés depuis l’armistice Pétain et ses entourages successifs risquait d’étouffer définitivement notre pays140. » Le 28 avril 1943, il entame son voyage pour rejoindre de Gaulle à Londres. Passant par Constantine puis Gafsa, il s’engage dans les Forces françaises libres à Gabès. Il arrive à Marrakech le 5 juin et atteint l’Angleterre le 11 par avion. Là, les services britanniques se montrent très circonspects sur son parcours depuis 1940 et le retiennent près d’un mois à Patriotic School : le 2 juillet, il parvient enfin au centre d’accueil français où il retrouve quelques camarades de Patriotic School, notamment André Boulloche141. Le 3 juillet, Bonnier rencontre les responsables du service secret gaulliste Manuel, Lagier, Mella et dîne avec Boulloche. Le 5, il voit Brossolette. « Au BCRA, vu le Cap. Prévost. Rempli des fiches. Ils me trouvent un logement. […] Très bon accueil à moi et à mes projets. » Le 8 juillet, Bonnier a de « longues conversations au BCRA avec Manuel, St Jacques, Bingen142 ». De son côté, Vaudreuil, chef de la section contre-espionnage (CE) du BCRA, note dans son rapport que « le commandant Bonnier a produit une très bonne impression et paraît être une excellente recrue pour FFC [Forces françaises combattantes]. Rien au point de vue CE ne s’oppose à son incorporation143 ». Le 9 juillet, Bonnier confirme à Manuel qu’il accepte de rentrer au BCRA : le lendemain, il est incorporé dans la section de Saint-Jacques, « qui me fait faire le tour de la maison144 ». Le 11, Bonnier a une conversation avec Passy et se met progressivement au courant des dossiers. Ayant rencontré André Philip le 16, il déjeune avec Bingen quelques jours après. En contact régulier avec Déchelette, Passy, Manuel, Saint-Jacques et Prévost, il passe sa première journée en compagnie des parachutistes à Camberley le 26 juillet. Le 2 août, il commence son entraînement qu’il termine le 26, avec le brevet d’officier commando parachutiste : il a alors presque 46 ans. Le 21 août, il voit Marchal, Mangin et Palaud « qui préparent leur départ » pour la France. Le 28, tout juste rentré à Londres, il part en compagnie de Passy et de Brooks des services secrets anglais visiter un centre de préparation où « on y entraîne 5 ou 6 de nos officiers, qui vont partir bientôt. J’y rencontre Abeille, sous-préfet de Provins, sous le nom d’Arnoult. Il remettra à Jacques [Jacques Bonnier, cousin de Claude Bonnier] une lettre pour Thérèse [la femme de Bonnier] ! Rencontré là aussi […] Morinaud [Marchal] et Michel [Mangin]145 ». Le départ des premiers délégués militaires pour la zone nord le 12 septembre est signalé d’un laconique « Arnoux [Abeille], Doneau [Boulloche], Claude [Rondenay], Martinchar [Palaud] et quelques autres partent. Orages ». Le 17, il encadre les nouvelles recrues françaises durant les stages de formation : parmi elles se trouve Schock. Le 6 octobre, lors d’une « conversation avec Manuel […], nous envisageons un voyage dans un mois environ ». Le 8 octobre, « vu Passy, je lui confirme mon intention de partir » et le 16 « vu Passy et Manuel. Mon départ est décidé pour la prochaine lune, région de Bordeaux146 ». Les jours suivants, Bonnier les passe à préparer ses dossiers sur la région bordelaise (région B) : il l’étudie avec le colonel Rollot, ancien responsable résistant de B qui connaît intimement Grandclément, chef régional de l’Organisation civile et militaire retourné par la Gestapo147. Début novembre, les préparatifs s’accélèrent : le 9, il revêt les habits civils qu’il portera en France. La dernière journée de son carnet est celle du 10 : « Je suis prévenu que le départ peut avoir lieu à partir de demain soir. Compléments de préparatif à Dorset Square et à Duke Street. Impossible de voir les grands chefs, Passy, Saint-Jacques… Un peu de désordre148. » Bonnier arrive en Charente, dans la nuit du 15 au 16 novembre, comme délégué militaire de la région bordelaise accompagné de son saboteur Jacques Nancy.
En marge des délégués militaires principaux envoyés en France, deux DMR adjoints, Jean Kammerer et Charles Gaillard, accompagnent respectivement le délégué militaire du Grand Ouest Abeille et le délégué militaire de Rhône-Alpes Bourgès-Maunoury. Cette dotation en DMR adjoints de deux régions pourvues de délégués militaires surprend alors même que toutes les régions n’en sont pas pourvues. En réalité, cette dotation exceptionnelle s’explique par l’importance géographique du Grand Ouest et de Rhône-Alpes qui nécessitent une répartition des secteurs à organiser. Les parcours de ces deux délégués militaires adjoints présentent d’importantes parts d’ombre.
Né le 11 décembre 1914 à Neuilly-sur-Seine, Jean Kammerer est le fils d’un ambassadeur de France. Il est le petit-neveu de Pierre Héring, général d’armée depuis 1936. Poursuivant des études à l’Ecole libre des sciences politiques dans la section diplomatique, il obtient par ailleurs un diplôme d’études supérieures en droit en 1937149. S’orientant vers une carrière diplomatique, il part en Autriche en juin 1938 pour parfaire son allemand. Après un bref retour en France lors de la crise de Munich, il s’installe dans cette ville jusqu’en avril 1939. A l’été 1939, il suit un complément de service militaire puis intègre la mission de liaison française avec l’armée britannique, avant d’être démobilisé dans l’Aude. Fin janvier 1941, il accepte le poste de chef de cabinet à la préfecture de Chartres, qu’il conserve jusqu’au 12 juillet. Après l’arrestation de sa secrétaire à la préfecture pour sentiments antiallemands, Kammerer reprend contact avec les anciens membres britanniques de la mission de liaison anglo-française, et entre ainsi en relation avec des éléments de la Résistance. Le 16 juillet 1941, il tente de franchir la frontière espagnole : arrêté en Espagne, il est remis aux autorités françaises. Emprisonné pendant un mois à Perpignan, il est mis en liberté provisoire et s’installe à Marseille : dans l’attente de son jugement, il occupe un emploi de secrétaire. Rapidement, Kammerer noue des contacts avec un noyau résistant marseillais et tente une nouvelle fois de s’évader par l’Espagne le 22 décembre 1942150. Arrêté le lendemain, il reste emprisonné jusqu’au 24 mai 1943 : c’est dans la prison de Pampelune qu’il rencontre Bourgès-Maunoury151. Il parvient finalement en Angleterre le 6 juin152, où, volontaire pour servir en France, il est affecté au service secret gaulliste. Kammerer reçoit du 16 au 28 août une formation paramilitaire où le rapport final le présente comme « incliné à être trop ambitieux et trop confiant allant jusqu’à l’irresponsabilité. Il arriva avec des idées grossièrement exagérées des possibilités de ce type d’activités et nous avons trouvé difficile de lui faire réaliser ces limitations153 ». Du 29 août au 3 septembre, il réalise quatre sauts en parachute de première classe154. Il est déposé en France avec Abeille dans la nuit du 12 au 13 septembre155.
Charles Gaillard naît le 5 septembre 1912 à Uchizy, en Saône-et-Loire. Il suit l’enseignement de l’école professionnelle du Rhône, qu’il quitte en 1920 avec le diplôme de brevet supérieur. Il devient ensuite rapidement le directeur commercial d’une maison de vins à Cannes. A la déclaration de guerre, mobilisé comme requis civil, il est affecté comme contrôleur d’usines d’aviation, à Issy-les-Moulineaux puis à Toulouse. Démobilisé à l’été 1940, il reprend son métier de négociant en vins156. Il passe la frontière espagnole le 15 décembre 1942. Arrêté, il est détenu pendant quarante-cinq jours au camp de Figueras avant d’être placé en résidence surveillée à Jaraba d’où il s’évade et retourne en France157. En mars 1943, il franchit une nouvelle fois la frontière espagnole : il demeure emprisonné jusqu’à la fin mai, avant de parvenir à Casablanca via Gibraltar début juin. Arrivé à Alger une semaine après, Gaillard est affecté à un bataillon de choc sous commandement anglais où il suit pendant trois semaines158 un entraînement qui consiste en « un stage d’explosifs, destruction, nouvelles armes, pratique et théorique159 ». Dirigé sur l’Angleterre via Marrakech, il y parvient le 24 août et intègre le service secret gaulliste le 1er septembre 1943. Il est déposé dans la nuit du 14 au 15 septembre avec les deux autres délégués militaires pour la zone sud160.
 
Entrés très tôt en résistance, soit en métropole, soit dans la France libre, les premiers délégués militaires partagent un nombre significatif de points communs. Ils parviennent tous tardivement à Londres (à l’exception de Fassin) et n’intègrent le BCRA qu’à l’été 1943. En outre, les camps d’internement espagnols comme les stages d’entraînement britanniques raffermissent encore les liens entre les futurs délégués et forment le creuset de bien des amitiés161.
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L’arrivée manquée
des « fils spirituels du général Vidal162 »
La délégation militaire : une installation parcellaire
La majeure partie des délégués militaires pour la zone nord parvient en France dans la nuit du 12 au 13 septembre, dans l’Indre, près de Tours163. L’opération dépose huit agents dont le DMR du Grand Ouest, Abeille, et son adjoint Kammerer, le DMR Boulloche pour la région parisienne, le délégué militaire de zone nord Marchal ainsi qu’André Rondenay et son adjoint Noël Palaud, tous deux chargés de la mise en place du plan Tortue. Dans son courrier du 6 octobre, Abeille signale les excellentes conditions d’arrivée.
Nous sommes arrivés le 13 septembre à 0 h 30 aux environs de Tours et nous avons été dès l’abord frappés par la parfaite organisation du groupement qui nous recevait. Cette impression s’est confirmée pleinement pendant le cours de la fin des opérations, et ensuite dans les contacts que nous avons eus. Galilée [Clouet des Pesruches, chef des opérations aériennes pour le Grand Ouest], avec une très grande autorité sait organiser toutes les questions techniques avec le groupement Rabelais […]. Nous avons tous été dirigés à l’heure où se termine le couvre-feu sur un premier abri, où nous avons pris quelques heures de repos. Dès le début de l’après-midi, six d’entre nous ont regagné Paris tandis que nous-mêmes [Abeille et Kammerer] décidions de rester sur place pour prendre un contact plus approfondi avec les chefs de Rabelais […] [et] pour faire une connaissance plus approfondie de Galilée et recevoir de lui tous les renseignements qu’il pouvait nous fournir sur la région164.

Les autres délégués militaires de zone nord, Fassin pour le Nord de la France (région A), Schock pour le Nord-Est (région C) et Bonnier pour la région bordelaise, sont acheminés par des opérations indépendantes. Fassin est parachuté avec son radio Maurice de Cheveigné dans la nuit du 15 au 16 septembre à 6 km d’Is-sur-Tille en Côte-d’Or165, « dans d’excellentes conditions. […] Equipe parfaite, opération parfaitement montée166 ». Schock, délégué militaire pour le Nord-Est, atterrit en France dans la nuit du 22 au 23 octobre, sur un terrain inconnu. Le délégué militaire pour la région bordelaise, Bonnier, est déposé avec son saboteur Nancy dans la nuit du 15 au 16 novembre à Angeac, en Charente167. Enfin, Ernest Gimpel, parachuté dans la nuit du 24 au 25 novembre comme délégué militaire adjoint à Boulloche pour la région parisienne168, est le dernier officier de la délégation militaire à parvenir en France en 1943.
Né le 5 août 1913 à Vaucresson dans la Seine-et-Oise, Gimpel suit vraisemblablement des études d’architecture à l’Ecole des beaux-arts à Paris, interrompues par les hostilités169. Mobilisé le 1er septembre 1939, volontaire pour servir dans les chars, il obtient son affectation au 11e régiment de dragons en novembre 1939 à Saumur. Chef de char, il participe à la campagne des Flandres en mai 1940 puis à la campagne de France. Blessé en juin 1940, il est hospitalisé à Niort et interné, puis s’évade en août avant de se rendre rapidement en zone sud où il noue le contact, au début de l’année 1941, avec un réseau de renseignements. Comme le raconte son ami résistant Pierre Henneguier, « nous sommes arrêtés Ernest Gimpel et moi en novembre 41 par la surveillance du territoire pour atteinte à la sûreté extérieure et intérieure de l’Etat170 ». Emprisonné à Marseille, Gimpel est condamné en juin 1942 à dix ans de travaux forcés par contumace, s’étant, entre-temps, évadé à la fin décembre 1941. En septembre 1942, il est évacué sur l’Angleterre et s’engage dans les Forces françaises libres. Incorporé au BCRA, il suit les stages d’entraînement à l’été 1943. Agent noté C+ avec un niveau d’intelligence évalué à 6 sur une échelle allant jusqu’à 9, Gimpel apparaît aux instructeurs comme « un homme mûr calme […] qui avait déjà affronté avec efficacité les conditions in the field. A un grand sens de la discipline et de la coopération. […] Il […] devrait faire un bon cadre171 ». En tout, sept DMR ou DMR adjoints sont acheminés en zone nord de septembre à décembre 1943 : seuls l’est de la Bourgogne et la Franche-Comté, qui composent la région militaire D, demeurent sans délégué.
En zone sud, la première vague des délégués militaires parvient en France dans la nuit du 14 au 15 septembre, près de Lons-le-Saunier, dans le Jura. Outre le délégué militaire de la zone sud Mangin et son officier de liaison Cambas, elle comprend Leistenschneider, DMR pour le Languedoc-Roussillon et Bourgès-Maunoury avec son adjoint Gaillard pour la région Rhône-Alpes. L’opération se déroule au mieux sous la houlette de Rivière, chef des opérations aériennes de Rhône-Alpes172. Calme qui cependant précède la tempête.
Après la décapitation de l’Armée secrète en juin 1943, Serreulles avait réclamé dès juillet que les « FFC [Forces françaises combattantes] […] envoient le meilleur de ses chefs » en France pour espérer juguler « la pleine déliquescence173 » de l’Armée secrète. Ces appels avaient été réitérés tout au long de l’été et des préparatifs fiévreux furent mis en œuvre pour les accueillir.
En attendant la venue de Morinaud [Marchal], j’ai demandé aux comités nord et sud de désigner chacun un responsable militaire qui centralise les activités paramilitaires de la zone et soit en mesure, lors de la venue de Morinaud, de lui rendre compte le plus exactement possible de la situation174.

Fin août, tout est en place pour recevoir les deux délégués militaires de zone : « J’apprends par Necker [Bingen] la venue de Riquet [Marchal] et de son équipe. J’en ai informé les intéressés qui se réjouissent grandement de cette nouvelle175. » Le délégué militaire de zone sud Mangin – Losange, Grognard – confirme le très bon accueil des mouvements de résistance.
A Massena [Marchal], comme à moi-même, il est très vite apparu que notre arrivée était très favorablement accueillie par les cadres de la résistance176.

Souhaitant tirer profit de cet état d’esprit parmi les chefs des mouvements, les deux délégués militaires de zone prennent très vite des initiatives débordant le cadre initial de leur mission177. Marchal et Mangin ont en effet « pris conscience de la nécessité d’une direction de l’effort commun et tous préfér[èrent] que cette direction vienne de l’extérieur178 ». Serreulles confirme le bien-fondé de l’élargissement du rôle de ces officiers pour « reprendre les affaires en main179 ».
Tout le monde sans exception, y compris les responsables militaires des mouvements attendait l’arrivée de chefs qui prissent le commandement, aussi Hussard [Marchal] et Michel [Mangin] furent-ils chaleureusement accueillis. Je sais qu’il n’était pas exactement dans les instructions que ces officiers fussent considérés comme des chefs car vous vouliez ménager la légitime susceptibilité des mouvements mais c’était pourtant un fait indiscutable et indiscuté que le besoin d’une ferme direction se faisait sentir […]. En élargissant ainsi le cadre de la mission qui avait été assignée par vous à H. [Hussard] et M. [Michel] nous savions répondre au désir de tous les chefs de mouvements180.

Mais le 23 septembre, soit le lendemain de la réunion de présentation des deux délégués militaires de zone aux chefs de mouvements, Marchal est capturé par la Gestapo à son appartement parisien. Arrêté à 7 heures du matin, il se suicide dans l’escalier de son immeuble en avalant sa pilule de cyanure181. Cette disparition déclenche de multiples conséquences dont la plus immédiate est de facto l’élargissement du rôle du délégué militaire de zone survivant, Mangin, à la zone nord182. Ce dernier affirme dans son courrier du 7 octobre que « la perte de Massena [Marchal] est très douloureusement ressentie par beaucoup, et pour la première fois une disparition ne provoque que des regrets183 ». Cependant, Mangin ne réclame pas l’envoi immédiat d’un remplaçant : « Si donc on estime que la libération ne se [illisible] pas avant mars ou avril, je crois qu’il serait imprudent d’envoyer maintenant un homme dont on aura besoin à ce moment-là. » Il estime que « d’ici là la coordination de l’action paramilitaire [en] souffrira, mais je crois pouvoir tenir les fils de l’ensemble et préparer sérieusement le terrain pour le moment décisif184 ». Le délégué militaire de zone survivant concentre toutefois rapidement sur sa personne un flot de critiques provoquées par son comportement. Brossolette, de sa plume acide, résume les conséquences de sa conduite incompréhensible.
En tout cas après quarante-huit heures consacrées à la zone nord, Niel [Mangin] est allé se fourrer dans l’incroyable équipée suisse et à l’heure où je t’écris [le 5 novembre] il n’en est pas encore revenu, attendant sur le territoire de la Confédération l’arrivée d’une quinzaine de membres de sa famille qu’il veut y installer – pour se libérer l’esprit – avant de revenir au travail.
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